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Remboursement des titres
de transports scolaires -

Année 2026

Séance du 30 juin 2026

L'an deux mille vinglsix le kente juin à dix-huit heures, le Conseil d'Administration du Centre
Communal d'Action Sociale, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence du Président, Monsieur LEANoRI Philippe.

Présents : V. AMATO-V. APPOLONIE-A.C BIERREN-J. BREMOND-C. HUGUES-L MARï|N
_ R, NOGUERA _ C- RUIZ _ G, VALVASON SERODINE _

Absents :

Procurations : J.J CAVELIER à C. HUGUES - i/. SABATIER à R. NOGUERA - C. VAN ELSLANDE
à P, LEANDRI
Date de la convocation : vendredi '19 juin 2026

Secrétaire de Séance : Gaêlle LABORDE

Le rapporteur rappelle à l'assemblée que jusqu'au 3111212022,|a æmpétence des transports scolaires
et les dépenses en découlant étaient dévolues au Conseil de Territoire lstres Ouest Provence.

Depuis le 'ler janvier 2023, la l,4étropole a récupéré cette compétence et a souhaité homogénéiser les

tarifs du transport sur la majorité du département, le prix fixé restant à la charge des familles.
Par délibération n"2023/115 du 1510512023,le Conseil l\,,lunicipal a approuvé la non prise en charge
par la commune du flnancement des titres de fansports scolaires, cependant, compte tenu du contexte
économique et afln de ne pas pénaliser les familles gransoises, les frais d'abonnement au transport

scolaire pourront être remboursés à hauteur de 50%, aux familles qui en feront la demande auprès du

CCAS sur présentation d'un justificatifde paiement, d'un formulaire à compléter en présentiel au CCAS
qui iustifie la situation familiale acmmpagné du ou des livrets de Iamille et d'unnt RlB.

Pour ce faire, le Conseil Municipal, par délibûalior, n' 20261127 du 15/06/2026 octroie une subvention
exceptionnelle au CCAS d'un montant de 7 500 euros afin de permettre le remboursement aux familles

à hauteur de 50 %.

ll convient de préciser que la Métropole propose différents tarifs, en fonction de la situation familiale, à

savoir : plein tarif - tarif familles avec 3 enfants à charge et plus - tarif bénéficiaires de la Bourse

- tarif bénéliciaires de la Complémentaire Santé Solidaire gratuite.

Le Conseil d'Administration, à l unanimité, l'exposé du rapporteur entendu,

$ Approuve le remboursement de l'abonnement du titre de transport à hauteur de 50%, pour les

élèves de Ia 6d" à la terminale résidant sur la commune, pour I'année 2026 sur présentation des
justificatifs sus mentionnés.

§ Précise que le CCAS remboursera l'abonnement en tenant compte de la réduction proposée par la

Métropole même si elle n'a pas été sollicitée par les familles, soit : plein tarif - tarif familles avêc 3

enfants à charge et plus - tarif bénéficiaires de la Eourse - tarit bénéficiaires de la

Complémentaire Santé Solidaire gratuite.

§Précise que la date buloir du dépôt de la demande auprès du CCAS est fixée au 3011112026, à

l'exception des abonnements concernant les enfants ayant 11 ans au cours du mois de décembre, qui

bénéficient de la gratuité iusqu'à cet âge, à la condition de déposer la demande avant 1e31112J2026.

§ Précise que les crédits nécessaires seront prélevés au Budget primitif 2026.

q Autorise Monsieur le Président ou son représentant dûment habilité à signer toutes les pièces utiles

afn de mener à bien cette affaire.

Confomèmentà la cleR421'1 du Code de J ustjce Ad min istrative, le présent acte pouna faire I objet d'un recouls conlentieux
devanl le Tribunal Ad miflistratif de [,{A RSÉILLÊ. sb 31 rue Jeân FÉnçois Lecâ - 13002 MARSÊILLE (té1. : 04 91 .1 3.48 1 3 /
Coùniel : Uq[qE@§Clq0iUI4O]D dans un delai de deux (02) mois à compter de sa plblicaton Un recou6 adminishatif
est àJalemenl æssible auprès de lautorilé du présent acte dans le délaide deux (02)moÈ a compler de sa publicalion

Cetle demarche prclonge le délaide recours conlenlieux quidoitalolsêfe introdurt dans les deur (02)mo6 sr.iivant la notification

de lâ décision de rejet express du recours administatifou à compter de la date d'expiralion du délaide réponse de deux mois

dont disposait Iautorile signataire. en casde rejel implicite duditreco!É. Toutesabinedu Tdbunal Administatil de I.{ARSEILLE

peul s'olÉrer par voie postale, soil par voie éleclronique à partir de Iapplication intemel « Télèrecours citoyens D æessible par

le site de lèléprccâlurcs http

Fait en séance, les jour. mois et a Secrétaire de séance
ont signé au reg istre les m

Le Président, Philip
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